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STOCKAGE INTERMÉDIAIRE DES RÉCIPIENTS DE LA CLASSE 2 LORSQU'ILS
SONT TRANSPORTÉS DANS UNE CHAÎNE DE TRANSPORT COMPORTANT

UN PARCOURS MARITIME OU AÉRIEN

Communication de l'Association européenne des gaz industriels (EIGA)

RÉSUMÉ
Résumé analytique : La sécurité serait améliorée si le RID/ADR autorisait le stockage

intermédiaire des récipients de la classe 2 pendant le segment terrestre
d'une chaîne de transport comportant un parcours maritime ou aérien
conformément au Code IMDG ou aux Instructions techniques de
l'OACI.

Mesures à prendre : Modifier le 1.1.4.1 (marginal 2007).

Documents connexes : TRANS/WP.15/159/Add.1 tel qu'amendé par le
TRANS/WP.15/AC.1/80/Add.1.
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Introduction

Le progrès technologique, notamment dans l'industrie manufacturière électronique,
débouche sur une demande accrue de gaz très purs dont les applications commerciales sont très
limitées et spécialisées. Le rythme du changement, aussi bien dans l'industrie électronique que
dans celle des gaz industriels, signifie que le nombre d'usines pouvant produire ce type de gaz se
limite à deux ou trois dans le monde, au Japon ou aux USA. Nombre de ces produits spécialisés
ne sont donc disponibles qu'en récipients fabriqués conformément aux normes japonaises ou
américaines. Alors que ces bouteilles de gaz sont admises au transport maritime ou aérien, elles
ne sont pas conformes aux dispositions du RID/ADR et sont importées en Europe, ou exportées
d'Europe, selon les dispositions du 1.1.4.1 (marginal 2007).

Un problème analogue est soulevé au sujet du transport de gaz spécialisés destinés à des
projets de recherche dont les besoins sont très limités mais qui peuvent s'étaler sur de nombreux
mois, voire quelques années.

Le RID/ADR ne définit pas les maillons de la chaîne de transport au 1.1.4.1
(précédemment définis au marginal 2007 comme "transports précédant ou suivant un parcours
maritime ou aérien") et différentes autorités ont interprété de façons différentes ce qui est
autorisé. Certaines autorisent le stockage intermédiaire mais d'autres non, qui exigent que les
marchandises soient expédiées directement à l'utilisateur final. En d'autres mots, l'envoi peut
dans certains pays être morcelé lors du trajet, dans d'autres non.

Le résultat est que dans les pays n'autorisant pas le stockage intermédiaire, chaque
utilisateur détient dans son usine des stocks importants de ces bouteilles. La plupart de ces gaz
sont toxiques, certains sont inflammables, certains sont pyrophores.

Si la présente proposition visant à autoriser le stockage intermédiaire est adoptée, la
sécurité sera améliorée car les quantités de ces gaz dangereux stockées dans les locaux des
utilisateurs seraient moindres et une part importante serait conservée dans les locaux des
professionnels des gaz industriels, locaux spécialement conçus pour assurer la sécurité de la
manutention et du stockage de ces bouteilles de gaz. En outre, il serait possible en gérant, à ce
point d'entreposage intermédiaire, les commandes de plusieurs clients, de réduire les quantités
présentes dans une région.

Le problème est propre aux matières transportées dans des récipients de la classe 2 qui ne
sont pas en libre circulation. D'autres produits peuvent être emballés dans des récipients
internationalement agréés ou peuvent être transférés dans d'autres récipients sans que leur pureté
en soit compromise.

Proposition

Le texte actuel du 1.1.4.1 (marginal 2007) autorise le transport des bouteilles conformes
aux dispositions du Code IMDG ou aux Instructions techniques de l'OACI. La présente
proposition créera un segment supplémentaire de la chaîne de transport. Il couvrira le transport
routier, dans un récipient de la classe 2, entre l'importateur et l'utilisateur des marchandises.
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Modifier le 1.1.4.1 comme suit :

"1.1.4.1 Transport dans une chaîne de transport comportant un parcours maritime ou
aérien

1.1.4.1.1 Les colis, les conteneurs, les citernes mobiles, etc. ... (le reste du texte actuel
du 1.1.4.1 reste inchangé)".

Insérer le texte suivant (nouveau) avant le NOTA :

"1.1.4.1.2 Les récipients de la classe 2 qui ont été transportés selon le 1.1.4.1.1 peuvent être
stockés dans les locaux du destinataire et être par la suite transportés du destinataire à l'utilisateur
du contenu de la ou des bouteilles aux conditions suivantes :

a) Une liste des numéros de série des récipients pleins de la classe 2 doit être
attachée au document de transport original concernant le transport maritime ou
aérien selon les dispositions du 1.1.4.1.1;

b) L'expéditeur des récipients doit, à la demande des autorités compétentes,
fournir le ou les documents de transport concernant le transport maritime ou
aérien des récipients.

Justification

Sécurité

Cette proposition précisera et harmonisera la pratique relative au stockage intermédiaire
dans les chaînes de transports comportant un parcours maritime ou aérien. La capacité à contrôler
les récipients non approuvés selon le RID/ADR empêchera qu'ils ne soient détournés à d'autres
fins. La quantité de gaz stockée dans les entreprises et les laboratoires diminuera et lorsque les
livraisons sont destinées à plusieurs utilisateurs, la quantité totale en circulation sera réduite.

Faisabilité

Les tâches supplémentaires relatives à l'identification des récipients de la classe 2
incomberont aux professionnels des gaz industriels, tâches qu'ils sont prêts à assumer pour
résoudre ce problème.

Application

Les autorités pourront aisément identifier les récipients qui ne sont pas approuvés selon
le RID/ADR en consultant les documents de transport et elles seront en mesure de vérifier que
les récipients sont effectivement associés au transport maritime ou aérien.
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